
THÉMATIQUE : Filet social au Québec, nos valeurs et nos préjugés
NIVEAU : primaire 3e cycle - secondaire 1er cycle
DISCIPLINE : Mathématique - Français

Données et histoire des programmes sociaux au Québec

Au Québec, d'importants programmes sociaux englobent les piliers de notre filet social tels que la santé et l'éducation ainsi que des aides
variées comme le congé parental, le soutien à l'entrepreneuriat et la promotion des sciences pour les filles. Comme société, nous soutenons
aussi des programmes souvent moins bien vus venant en aide aux plus démunis.
L'exposition "NOUS : Portraits de l'assistante sociale" nous informe sur ces programmes, éclairant leur histoire et suscitant une réflexion sur

l'impact de la stigmatisation subie par celles et ceux qui en bénéficient. En classe, il est intéressant d'aborder de manière critique les données
présentées dans l'exposition, fruit d'une recherche scientifique, pour faire ressortir les points de vue des élèves sur les préjugés. C’est l’occasion
de nous interroger sur la pertinence et les modalités de l'aide sociale pour les personnes défavorisées : où commence la pauvreté, à qui
s'adressent les programmes, quel serait le sort des démunis dans notre société sans cette assistance, le divertissement est-il un besoin
essentiel, quel est le niveau de base adéquat dans notre société ?
Il devient naturellement impératif que les élèves prennent conscience que la maitrise des compétences de lecture et de calcul constitue un

important facteur de protection offert par un programme social qu’ils connaissent, l'école.
Mathématique : La pauvreté exige de jongler avec un petit budget, exercice qui mène à des prises de conscience concrètes sur la valeur de
l'argent et les besoins à prioriser pour beaucoup de québécois. S'ajoutent à cela les statistiques des programmes d’aide présentés dans le cadre
de l’exposition pour concrètement travailler plusieurs notions du programme.
Français : S'interroger sur le privilège d'avoir accès à l'éducation, sur l'importance d'un filet social pour les plus démunis, sur ce qu’il faut pour
bâtir une société agréable sont autant de sujets qui permettent de découvrir comment nos valeurs et notre culture influencent nos choix de
société, tout comme nos préjugés.

OFFRE DE L’ORGANISME

COÛT TYPE D’OFFRE DESCRIPTION ET LIEN

6$ - 10$ Visite animée Visite avec possibilité d’atelier : Admissible Culture à l’école
education@museerimouski.qc.ca 418 724-2272, poste 107

mailto:education@museerimouski.qc.ca


POURQUOI EN PARLER

Un filet social vise à réduire la pauvreté et les inégalités en assurant une certaine sécurité financière pour les gens qui se retrouvent dans des
situations difficiles. La santé et l’éducation font partie du filet social pour assurer à tous un bien-être et un niveau de littératie et de numératie
suffisant à fonctionner en société. Les valeurs de la société québécoise, nos valeurs, nous amènent à opter pour la mise en place de programmes
qui aident les gens en difficulté. Heureusement, car chacun sait qu’en cas de malchance, il pourra avoir un minimum de ressources pour survivre.
Il est aussi sécurisant de savoir que toute personne dans le besoin ne se retrouvera pas malade, sans vêtements adéquats ou sans nourriture
dans la rue, devant nos yeux lorsqu’en route pour l'école ou le travail. Et malgré qu’il soit connu que soutenir les gens dans la pauvreté enrichit
tous les membres de la société en plus de rendre cette société plus agréable pour tous, une certaine retenue existe tout comme des préjugés
tenaces envers ces programmes et leurs bénéficiaires.

Malgré l’adoption de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale il y a vingt ans et la Charte des droits et libertés de la personne,
les personnes assistées sociales demeurent confrontées à des conditions sociales et économiques extrêmement difficiles et sont parmi les
groupes les plus stigmatisés au Québec. Au quotidien, elles font les frais de préjugés solidement ancrés et de nombreuses mesures de contrôle
administratif.

Normand Landry, chercheur principal et photographe
L’exposition NOUS : Portraits de l’assistance sociale vise à identifier et déconstruire les idées reçues à l’endroit des personnes prestataires de
l’aide sociale. En janvier 2016, une étude mandatée par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse du Québec conclut
que les personnes assistées sociales faisaient l’objet des opinions les plus négatives au Québec. Le projet de recherche Sortir du cadre :
représentations médiatiques et militantes de l’assistance sociale au Québec allait naître de ce constat. Notre équipe de recherche souhaitait
attaquer de front la question délicate de la représentation publique de l’assistance sociale au Québec. Durant 4 années, nous avons arpenté le
Québec, rencontré de nombreux organismes communautaires, conduit des entrevues avec plus d’une centaine de personnes assistées sociales,
analysé des centaines de milliers d’articles journalistiques, et tenu des sondages auprès de la population québécoise. Cette exposition, menée de
concert avec la Chaire de recherche du Canada en éducation aux médias et droits humains, constitue le point de convergence de ce vaste travail
de recherche.

Voilà l’occasion de faire un budget, d’interpréter des statistiques et de se documenter pour prendre position sur des enjeux en lien avec le filet
social au Québec. Peut-être nous trouverons-nous des préjugés à déconstruire !



RESSOURCES

TYPE (durée) TITRE (SOURCE) CONTENU

Ressource en ligne Textes de l’expositions (TELUQ) Liens direct Textes de l’exposition

Film (0:16:59) Témoignage de l’exposition (TELUQ) Lien direct Témoignages de l'exposition

Rapport gouvernement Budget en bref 22-23 (Gouvernement du Québec) Lien direct vers le rapport

Documentaire (0:04:18) Slamer pour s’émanciper (Fabrique Culturelle) Court métrage sur la préparation de jeunes pour faire leur slam
Lien direct vers le court métrage Slamer pour s’émanciper

Ressource en ligne Ressources de l’organisme Collectif pour un
Québec sans pauvreté

Ressources variées pour sensibiliser à l’importance d’éliminer la pauvreté dans
une société. https://www.pauvrete.qc.ca

Courts métrages
(entre 1 et 2 minutes)

Trois vidéos sur des préjugés envers la pauvreté
(ATD Quart monde)

1- Les pauvres n’ont qu’à aller travailler : Cliquer ici
2- Les pauvres sont des fraudeurs et des profiteurs : Cliquer ici
3- Lutter contre la pauvreté, ça couterait trop cher. : Cliquer ici

Documentaire
(00:32:07)

Les gardiens du quotidien (Organisme SAIME de
Rimouski)

Actions de l’organisme pour aider les gens dans le besoin en les intégrant
socialement Lien direct vers le documentaire de SAIME

Site - graphique Carrefour des dimension de la pauvreté
(Statistique canada)

Site du gouvernement du Canada sur la pauvreté et ce qui l’entoure : Cliquer ici

Bande dessinées Lutte aux préjugés, bandes dessinées sur les
préjugés

Lien direct vers les bandes dessinées

Statistiques et autres Rapport d’activités Moisson Rimouski-Neigette Lien direct vers le rapport

Statistiques et autres Revenu viable (IRIS) Lien direct vers le communiqué

https://exponous.teluq.ca/textes-exposition/
https://www.youtube.com/watch?v=JNMymaL4Sg4
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2022-2023/documents/Budget2223_BudgetEnBref.pdf
https://www.lafabriqueculturelle.tv/capsules/11414/slamer-pour-s-emanciper-la-poesie-dans-la-vie-des-adolescents
https://www.pauvrete.qc.ca/campagnes-2/
https://www.atdquartmonde.ca/blog/2015/10/15/idee-fausse-no1-les-pauvres-nont-qua-aller-travailler-2/
https://www.atdquartmonde.ca/blog/2015/10/16/idee-fausse-no2-les-pauvres-sont-des-fraudeurs-et-des-profiteurs/
https://www.atdquartmonde.ca/blog/2015/10/27/idee-fausse-no3-lutter-contre-la-pauvrete-ca-couterait-trop-cher/
https://vimeo.com/809224957
https://www.atdquartmonde.ca/blog/2015/10/27/idee-fausse-no3-lutter-contre-la-pauvrete-ca-couterait-trop-cher/
https://www.statcan.gc.ca/fr/themes-debut/pauvrete
https://www.lutteauxprejugesbsl.org/visionner-les-bandes-dessin%C3%A9es
http://moissonrimouski.org/wp-content/uploads/2022/07/rapport.pdf
https://iris-recherche.qc.ca/communiques/revenu-viable-2023/


VOLET PÉDAGOGIQUE

DISCIPLINE LIEN AVEC LE PROGRAMME

Mathématique ● Nombres décimaux- fraction - pourcentage
● Interpréter des données de statistiques
● Interpréter des graphiques

Langue ● Texte courant : Thème : filet social - pauvreté - préjugés

PROPOSITION DE SÉQUENCE PÉDAGOGIQUE

Mathématique
- Utiliser les ressources pour introduire la notion de pauvreté et de filet social
- Utiliser les données de Montréal sur la pauvreté (calculer le nombre d’habitants à Montréal)
- Présenter les prestations mensuelles
- Présenter les couts des besoins de base
- Faire un budget personnel avec des postes budgétaires
- Visiter le site https://www.statcan.gc.ca/fr/themes-debut/pauvrete#info-literacynumeracy
- Montrer les graphiques de numératie et littératie

Français
- Utiliser les ressources pour introduire la notion de pauvreté et de filet social
- Introduire la notion de filet social avec la ligne du temps de l’assistance sociale
- Introduire la notion de préjugé
- Visiter le site https://www.statcan.gc.ca/fr/themes-debut/pauvrete#info-literacy numeracy
- Montrer les graphiques de numératie et littératie
- Sujets potentiel pour de la lecture ou en écriture

- L’importance d’un filet social : C’est quoi la pauvreté ?
- La liste du frigo : où commence et où finit ce qui est essentiel ? Des sorties et activités, est-ce essentiel?



INFORMATIONS PÉDAGOGIQUES COMPLÉMENTAIRES

Contenu
1. Énoncé de la Charte québécoise des droits et libertés (article 10)
2. Droits sociaux et culturels
3. Mesurer la pauvreté : paramètres pris en compte
4. Texte de l’exposition sur la pauvreté

a. Les trois programmes et les prestations
b. La situation à Montréal

5. Dans la boîte à préjugés
6. L’assistance sociale au fil du temps
7. Graphiques

a. Relation entre les niveau de littératie et les dynamiques de lecture et d’apprentissage
b. Littératie chez les jeunes de 15 ans au Canada
c. Numératie chez les jeunes de 15 ans au Canada

______________________________________________________________________
1- Énoncé de la Charte québécoise des droits et libertés (article 10)

« Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou
préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’identité ou l’expression de genre, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf
dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap
ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de
détruire ou de compromettre ce droit. »

Source : Charte québécoise des droits et libertés (article 10).

2- Droits sociaux et culturels
● Droits sociaux : concernent le travail et l’obtention d’un revenu permettant de vivre dignement.
● Droits sociaux : concernent l’éducation, le logement, les loisirs, les aides familiales, la santé.
● Droits culturels : concernent la participation à la vie culturelle et la pratique libre de ses coutumes et croyances.

250 493 personnes adultes reçoivent des prestations des programmes d’assistance sociale au Québec



Source : Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, février 2022

3a- Texte de l’exposition sur la pauvreté : Les trois programmes et les prestations

Programme d’aide sociale
● pour les personnes considérées sans contraintes à l’emploi
● pour les personnes avec des contraintes temporaires à l’emploi

PRESTATIONS MENSUELLES
726 $ : personne seule sans contraintes à l’emploi
870 $ : personne seule avec contraintes temporaires à l’emploi
1099 $ : deux adultes sans contraintes à l’emploi
1347 $ : deux adultes avec contraintes temporaires à l’emploi

Programme Objectif emploi
● aide financière pour les personnes qui font une première demande au Programme d’aide sociale
● vise l’intégration au marché du travail et l’autonomie financière
● incitatifs financiers si le plan d’intégration est respecté
● sévères pénalités, jusqu’au tiers du montant des prestations, pour des manquements au plan d’intégration

PRESTATIONS MENSUELLES
726 $ +

● 60 $ par semaine pour le développement des compétences ou
● 70 $ par semaine pour la recherche active d’emploi ou
● 70 $ par semaine pour le développement des habiletés sociales

Programme de solidarité sociale
Pour les personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi :



● découlant d’une maladie chronique ou d’un état physique ou mental qui est déficient ou altéré et dont les caractéristiques
socioprofessionnelles (études et expériences de travail) limitent leurs possibilités d’accéder à un emploi

● pour une durée permanente ou indéfinie

PRESTATIONS MENSUELLES
1138 $ : personne seule avec contraintes sévères
1400 $ : personne seule avec contraintes sévères de longue durée
1675 $ : deux adultes avec contraintes sévères
1774 $ : deux adultes avec contraintes sévères de longue durée
Source : Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, janvier 2022

3b- La situation à Montréal

L’île de Montréal
Montréal regroupe le plus de personnes assistées sociales au Québec. Proportionnellement à sa population, la métropole a le 3e taux
d’assistance sociale le plus élevé parmi les 17 régions administratives du Québec.
La Mauricie occupe le 1er rang, suivie de la région de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine.

● 71 966 ménages montréalais ont recours à un programme d’assistance sociale
● 99 093 Montréalais (78 175 adultes et 20 918 enfants) ont recours à ces programmes
● 5,9 % de la population montréalaise âgée de 0 à 64 ans bénéficie d’assistance sociale

Source : Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, février 2022

4- Mesurer la pauvreté : paramètres pris en compte

Mesurer la pauvreté
La Mesure du panier de consommation (MPC) est utilisée par le gouvernement du Québec afin de mesurer la pauvreté. Elle correspond au
revenu dont doit disposer une personne ou une famille pour couvrir ses besoins de base.



Pour les personnes seules qui sont considérées sans contraintes à l’emploi, les prestations d’aide sociale et les crédits d’impôts ne couvrent que
la moitié des besoins de base. Elles restent ainsi dans un état constant de pauvreté.
Pour une personne seule vivant à Montréal, ce panier comportait en 2021 :

● Alimentation = 371 $
● Logement = 833 $
● Transport = 204 $
● Vêtements = 45 $
● Autres nécessités = 338 $

Peu de générosité à l’égard des personnes assistées sociales
Nous avons demandé aux Québécois et Québécoises de déterminer le revenu mensuel minimal pour couvrir les besoins de base. Ceux-ci
estiment qu’une personne seule doit disposer de 1843 $ mensuellement. Ce montant passe à 3400 $ pour une famille de 4 personnes.
Or, les répondants et répondantes n’accordent en moyenne que 644 $ mensuellement à une personne assistée sociale considérée apte à
l’emploi. Ils consentent à verser 1265 $ à une famille de 4 dont les parents sont considérés comme aptes à l’emploi.
Les personnes répondantes se montrent toutefois un peu plus généreuses envers les personnes considérées inaptes à l’emploi. Elles allouent en
moyenne 1451 $ à une personne seule et 2476 $ à une famille de 4.
Dans tous les cas, l’aide financière accordée aux personnes assistées sociales se situe en moyenne en dessous de ce que les personnes
répondantes jugent être le montant minimal requis pour subvenir aux besoins de base.

La liste du frigo
Avec beaucoup de débrouillardise, Cynthia vient de réussir à payer son loyer (650 $) et sa nourriture (165 $) pour le mois. Il ne lui reste que 13 $.
Elle doit donc renoncer à plusieurs dépenses :

● 650 $ loyer
● 165 $ nourriture
● Il me reste 13 $
● 35 $ sortie mensuelle avec-papa
● 300 $ traitement d’orthodontie
● 89 $ passe mensuelle d’autobus
● 15 $ sortie au cinéma avec sa meilleure amie
● 85 $ physiothérapie pour douleurs au dos
● 15 $ sortie au cinéma avec Cécile



●

5- Dans la boîte à préjugés

Dans la boîte à préjugés
Selon un sondage réalisé en 2015, près de 50 % de la population québécoise entretient une opinion négative à l’égard des personnes assistées
sociales. La condition sociale serait le premier motif de discrimination, devant la religion, l’appartenance culturelle ou l’orientation sexuelle.

Perception des postes de dépenses gouvernementales
En comparaison, la part du budget accordée à l’éducation est légèrement surévaluée à 29 %, tandis qu’elle est réellement de 24 %, et celle
accordée à la santé est sous-évaluée à 39 %, alors qu’elle représente en fait 46 % du budget annuel.
Les Québécois et Québécoises surestiment les coûts des programmes d’assistance sociale. Ils croient que 21 % du budget annuel du
gouvernement du Québec y est consacré, alors que le coût réel des prestations versées est de 2 à 3 %.

Accorder moins ou plus de budget à l’assistance sociale?
Nous avons sondé l’opinion publique pour savoir si le gouvernement devrait accorder moins, autant ou plus d’argent à la santé, à l’éducation et à
l’assistance sociale.
Même lorsqu’on informe les personnes du coût réel de l’assistance sociale, 55 % ne désirent pas augmenter les budgets gouvernementaux qui y
sont consacrés.
Plus précisément, 17,2 % estimaient que le montant alloué à l’assistance sociale devrait diminuer, comparativement à 6,4 % pour l’éducation et
12,3 % pour la santé.
C’est 37,7 % qui croient pour leur part que ce montant devrait rester le même pour l’assistance sociale; 28 % pensent qu’il devrait en être de
même pour l’éducation et 36,6 % pour la santé.
Si 45 % jugent que la part du budget provincial attribuée à l’assistance sociale devrait augmenter, 65,6 % sont du même avis en ce qui concerne
l’éducation, et 51 % en ce qui a trait à la santé.

6- L’assistance sociale au fil du temps



L’assistance sociale au fil du temps

1921 Charité privée
Jusqu’au début du 20e siècle, l’assistance aux personnes pauvres repose sur les épaules des communautés religieuses et de la charité privée. À
partir de 1921, la première loi d’assistance publique est gérée à part égales par les municipalités, les institutions religieuses et l’État. Elle vient en
aide aux personnes indigentes internées ou à certaines autres catégories.

1963 Rapport fondateur
Le rapport Boucher est publié. Il recommande entre autres d’abandonner la charité privée au profit d’une aide financière administrée uniquement
par l’État et visant toute personne dans le besoin. René Lévesque, ministre de la Famille et du Bien-être social en 1965, qualifie ce rapport de «
Bible » et recommande de l’appliquer « à peu près intégralement ».

1969 Droit fondamental
Adoption de la Loi de l’aide sociale par le gouvernement de Jean-Jacques Bertrand (Union nationale). Cette loi veut protéger les personnes et les
familles privées de moyens de subsistance contre le « dénuement ». Dorénavant, l’assistance sociale est un droit fondamental.

1983 Jeunes oubliés
Les jeunes de moins de 30 ans représentent 22 % des ménages à l’aide sociale, un sommet. Depuis 1970, les jeunes assistés sociaux reçoivent
la moitié de la prestation habituelle. Plusieurs groupes se forment pour dénoncer cette situation discriminatoire et demander la parité. Ils
l’obtiendront en 1989.

1986 Boubou-macoutes
Le gouvernement envoie des agents visiter les personnes assistées sociales. Ces visites servent à contrôler les fraudes et les erreurs
administratives. Des groupes de pression dénoncent ces « boubou-macoutes* » et cette accentuation du préjugé contre toutes les personnes
assistées sociales, traitées de fraudeuses.
*Contraction de « Tontons Macoutes » et surnom du premier ministre Robert Bourassa.



1988 Apte ou inapte
Le gouvernement procède à une réforme de l’assistance sociale. Les personnes sont maintenant classées aptes ou inaptes au travail. Des
mesures incitent les personnes aptes à retourner sur le marché de l’emploi. Les personnes jugées inaptes au travail reçoivent une prestation plus
élevée.

1996 Augmentation fulgurante
Un sommet est atteint : 813 249 personnes sont inscrites à l’assistance sociale. Plus de 1 personne sur 10 (12,7 % de la population) reçoit une
prestation. La récession économique de la première moitié des années 1990 explique ce sommet. De 1990 à 1996, le nombre de personnes
assistées sociales augmente de 46 %.

2018 La carotte ou le bâton
Création du Programme objectif emploi, obligatoire pour les personnes qui font une première demande d’aide sociale et qui sont sans contraintes
à l’emploi. Elles doivent participer à des activités d’intégration en emploi, sous peine de sanctions financières importantes. Des allocations de
participation sont attribuées.

2023 Un revenu de base
Création du Programme revenu de base qui vise les personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi de longue durée. Des prestations
suffisantes pour couvrir leurs besoins de base leur seront offertes.

Évolution des personnes assistées sociales de 2000 à 2021
Le nombre de personnes assistées sociales baisse de manière considérable, passant de 444 735 en 2000 à 253 664 en 2021.
Deux grands facteurs expliquent la chute marquée du nombre de personnes assistées sociales au cours des deux dernières décennies : une
amélioration de l’état du marché du travail et le vieillissement de la population. En d’autres mots, plus d’emplois sont disponibles et plus de gens
migrent vers les programmes de soutien au revenu de personnes âgées.



7a- Relation entre les niveau de littératie et les dynamiques de lecture et d’apprentissage



7b- Littératie chez les jeunes de 15 ans au Canada



7c- Numératie chez les jeunes de 15 ans au Canada




